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Ecobank/100 millions
de clients d’ici 2020Telles sont les ambitionsde la banque panafri-caine, Ecobank à l’horizon2020. Le numéro un de lafirme panafricaine, AdeAyeyemi a, en effet, indi-qué que sa compagnie vi-sait 100 millions declients à cet horizon,contre 10 millions declients actuellement. Poury parvenir, Ecobank mi-sera sur la technologie. Cefacteur, explique M.Ayeyemi, permettra à labanque de gagner plus declients dans les 33 paysafricains où elle est ac-tuellement installée. 
Nigeria/Le pétrole nigé-
rien bénéfique pour le
Nigeria L’acheminent du pétrolenigérien vers la raffineriede Kaduna sera bénéfiquepour le Nigeria. MallamMohammed Lawal, unhaut responsable de la so-ciété publique nigérianedu pétrole a réitéré l’atta-chement du gouverne-ment nigérian au projetd’acheminement du brutdu bassin du Rift, auNiger, vers la raffineriepétrolière de Kaduna(KPRC) au Nigeria.
Afrique du sud/La pro-
duction de maïs plonge
de 22% en 2016 L’Afrique du Sud a récolté7,78 millions de tonnesde maïs en 2016. Cetteproduction englobe 3,41millions de tonnes demaïs blanc et 4,37 mil-lions de tonnes de maïsjaune. Elle représente unebaisse de 22% par rap-port au niveau enregistrél’année précédente (9,95millions de tonnes).
Maroc/L’industrie cul-
turelle africaine à l’hon-
neurMohammed Amine Sbihi,ministre marocain de laCulture, a invité ses pairsà échanger les expertiseset leur savoir-faire " dans
les différents domaines,
que ce soit l'édition et le
livre, le cinéma, le do-
maine des arts plastiques,
le théâtre, le patrimoine
ou encore le multimédia
culturel ". Les participantsse sont entendus sur lefait que les industries cul-turelles, au-delà de leurimportante fonction so-ciale, sont également desvecteurs de développe-ment économique portépar des entreprises quiont besoin de finance-ments, de cadres légauxet de soutiens, tant pourla production que pour lapromotion et la diffusion.

Brèves
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LA crise économique et finan-cière qui sévit dans les pays dela Communauté économique etmonétaire d’Afrique centrale(CEMAC) est l’objet de nom-breuses controverses dansl’opinion publique des paysconcernés. Il s’agit d’un sujet aucœur de l’actualité en raison dela persistance et l’aggravationde cette crise née de la chutedes prix du baril du pétroledont la santé des économiesdes pays de la Cémac reste en-core largement tributaire.En effet, les économies despays de la Cémac font face de-puis 2014 aux conséquencesdu choc pétrolier qui s’est tra-duit par une nette détériora-tion des équilibresmacroéconomiques ayant pourcorollaire un fort ralentisse-ment de la croissance écono-mique, une détérioration descomptes publics et extérieurset une dégradation de la situa-tion monétaire. Selon la BEAC, la croissanceéconomique dans la zoneCémac a atteint à peine 1% en2016 contre 2,4% l’année pré-cédente. Les termes del’échange se sont fortement dé-tériorés au point de laisser pla-ner sur ces économies lespectre d’une seconde dévalua-tion du F.CFA.Le Gabon, bien que son écono-mie soit plus résiliente auxchocs exogènes grâce aux ef-forts de diversification entre-pris au cours des dernièresannées, est également affectépar l’onde de choc de cettecrise qui place le pays sur unéquilibre macroéconomiqueinstable.Devant cette situation préoccu-pante et en l’absence d’un hori-zon prévisible de sortie decrise, les chefs d’Etat des paysde la Cémac se sont résolus àadopter le 23 décembre 2016 àYaoundé, la décision de recou-rir à des Programmes d’ajuste-ment structurel (PAS) ou plansde redressement économiquesous l’égide du Fonds moné-taire international (FMI) pour

envisager une sortie de criserapide et mettre en place lesconditions d’une relance dura-ble de leurs économies respec-tives.Mais, d’ores et déjà, des voixs’élèvent dans l’opinion pu-blique pour contester ce retouren arrière, en raison des résul-tats mitigés de nombreux PASappliqués dans les pays concer-nés, notamment au Gabon où lesouvenir douloureux de lavague des privatisations desentreprises parapubliques desannées 90-2000 est encore vi-vace dans la mémoire collec-tive.Pour ce nouveau round, desorganisations de la société ci-vile soupçonnent le Gouverne-ment de mijoter un pland’austérité assorti d’une dimi-nution des salaires et desprimes alors que sans attendreles recommandations du FMI,le Gouvernement a déjàamorcé une réforme de la fis-calité dont les effets sont re-doutés par les chefsd’entreprises, les associationsde consommateurs et les admi-nistrations fiscales concernéespar la réforme.Malgré cette psychose, la déci-sion des chefs d’État de laCémac est actée. Il appartientdésormais à chaque pays d’op-timiser et de tirer le meilleurparti de ces nouveaux PAS enveillant à ne pas reproduire leserreurs du passé.En effet, la problématique de lagestion de la crise pétrolièredébouchant sur des pro-grammes de redressement éco-nomique n’est pas nouvelledans les pays de la Cémac etsingulièrement au Gabon. Ainsi, dès le 22 décembre 1986,le Gabon frappé de plein fouetpar le contre choc pétrolier aconclu avec le FMI son premierprogramme d’ajustementstructurel soutenu par un cré-dit stand-by d’un montant de98,7 millions de DTS.Après le traumatisme de la dé-valuation du franc cfa en 1994assortie d’un PAS drastique, leGabon a signé en 2004 un nou-veau programme stand-bysuivi d’un accord de confirma-tion triennal conclu le 07 mai2007. La décision des chefs d’État de

la Cémac du 23 décembre 2016à Yaoundé, confirme que de-puis 1986, les pays de la Cémacet particulièrement le Gabonn’ont eu de cesse de solliciterl’assistance technique et finan-cière du FMI pour soutenirleurs efforts de sortie de crisede paiement et de soutenabilitédes finances publiques. Pourtant, la crise pétrolière auGabon et les politiques d’ajus-tement et d’adaptation bénéfi-cient au plan théorique d’uneabondante littérature (Emma-nuel Eyeghe Nze [2001], Ajus-tement structurel au Gabon :une vue d’ensemble depuis1986 ; Gabriel Zomo Yebe[1993], Comprendre la crise del’économie gabonaise ; AlfredMabika Mouyama [1994], Stra-tégie de redéploiement del’économie gabonaise ; SylvainEngone Mve [2001], La soute-nabilité de la politique budgé-taire au Gabon ; AlexandreBarro Chambrier [1990], L’éco-nomie du Gabon, politiquesd’ajustement et d’adaptation ;Léandre E. Bouloubou [2008],La soutenabilité des financespubliques dans les pays afri-cains producteurs de pétrole :le cas du Gabon, etc.). Mais visiblement, cette richelittérature, les traitements pré-conisés dans le cadre des pré-cédents PAS et appliqués parles gouvernements successifsainsi que les efforts de trans-formation structurelle de l’éco-nomie entrepris ces dernièresannées, ne sont pas encore suf-fisants pour permettre auGabon de s’affranchir de ce queles économistes appellent « lamalédiction pétrolière » ou« oil doom ».  Dans ce libre-propos, nousn’avons pas la prétention d’ap-porter une recette infaillible àla crise économique et finan-cière que traversent actuelle-ment les pays de la Cémac etparticulièrement le Gabon. Saseule ambition est de planter ledécor et susciter le débat au-près de tous les acteurs inté-ressés par cette problématique. C’est dans cette perspectiveque l’Association Imagine-Gabon dans sa composanteThink-tank annonce à traverscette tribune, l’organisationd’une conférence-débat ayant

pour thème : "Crise économique
et financière dans les pays de la
Cémac : Quelles solutions pour
le Gabon ?". Ainsi, l’objectif principal decette conférence-débat est-il deréunir sur un même panel, desexperts internationaux, locauxet des personnalités de hautrang pour échanger avec desparticipants. Cette rencontre qui s’inscritdans sa mission de relais utileentre les pouvoirs publics et lespopulations, permettra à Ima-gine-Gabon de donner la paroleaux citoyens afin qu’ils  appor-tent leur contribution pouraider les autorités à prendre debonnes décisions et optimiserle plan de redressement écono-mique du Gabon en cours depréparation.La Conférence-débat qui seraorganisée à Libreville dans lesprochaines semaines sera ani-mée par un expert de renom-mée internationale ayant unebonne connaissance des ques-tions économiques du Gabon etde la sous-région. Il sera accompagné des pané-listes de haut rang représen-tant le Gouvernement, lesecteur privé, les partenairestechniques et financiers, l’uni-versité gabonaise et la sociétécivile. Chaque composanteayant son point de vue à pré-senter au sujet de cette crise etdes solutions à partager.  Aussi, Imagine-Gabon Think-Tank a-t-elle l’immense plaisirde convier d’ores et déjà les ca-dres d’administration, du sec-teur privé, les étudiants, lesparlementaires, les organisa-tions de la société civile, lesmédias, les experts locaux, ladiaspora, etc. à prendre unepart active à cette importanterencontre et à transmettre dèsà présent leurs contributionsécrites à l’adresse suivante :contact@imaginegabon.ga.  Toutes les contributions et lesrecommandations issues decette rencontre seront consi-gnées dans un rapport qui seratransmis aux autorités char-gées de la politique écono-mique et financière au Gabonet publié. 
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